DÉLIBÉRATION 

DE  LA  MUNICIPALITÉ 

DE  LA  VILLE  DE  MURET,  PAO 

PRÈS  DE  TOULOUSE.  . S"  "î  ( "b 

Du  30  Avril  ty^2. 

(jEJourd’hui  trentième  jour  du  mois  d’ Avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , la  Municipalité 

- de  la  ville  de  Muret , aflTemblée  dans  le  lieu  ordi^ 
naire  de  fes  féances , pour  délibérer  fur  PArrêté  du 
Diredoire  du  Département  du  xj  Avril , à elle 
envoyé  hier  officiellement  par  le  Diredoiré  du 
Diftrid  de  la  même  Ville'^  . 

Ouï  le  Procureur  de  la  Commune  : 

Confidérant  que. l’Arrêté  du  Diredoire  du  Dé- 
partement du  27  Avril  ,'eft' évidemment  une  fur- 
prife  faite  à la  fageffe  des  Adminiftrateurs  , ledit 
Arrêté  n’étant  mi  vrai  dans  fes  motifs  , ni  jufte  dans 
fés  difpofitions , ni  utile  dans  fes  effets. 

iv  ll'n’efl  point  vrai  dans  fes  motifs.  Le  Direc- 
toire s’eft  déterminé,  nous  dit -il  lui -même,  fur 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  des  troubles  que  les 
ci-devant  fonàionnaires  publics  & religieux  non- 
confôrmijies  , occafionnent  dans  la  ville  de  Muret, 

Ce  rapport  ell  une  audacieufe  calomnie,  démentie 
par  la  notoriété  des  faits.  Il  ne  s’eft  élevé  depuis 
long-temps  aucun  trouble  dans  la  ville  de  Muret  ; 

- les  Citoyens  vertueux, amis  de  l’ordre  St  de  la  paix  , 

.ont  tout  facrifié  pour  la  tranquillité  publique;  ils 

D’oht  oppofé  qu’une  patience  héroïque  aux  com- 
plots & aux  fuccèsde  quelques  fadieux,  les  vrais 
ennemis  de  l’Etat  &:  de  la  Conflituiion. 

La  Municipalité  a droit  d’exiger  qu’on  lui  nomme 
les  vils  dénonciateurs  qui  ont  égaré  le  Départe- 


ment  ; maïs  ils  font  afîez  connus  : PArrêté  du  Dlreo 
toire  du  2 Mars  j dont  celui  du  27  Avril  n’ell  qu’un 
développement , nous  les  a défignés.  G’efl  fur  les 
plaintes  du  fieur  conllitutiohnel  de 

Saint-Jacques  de  cette  Ville , que  l’Arrêté  du  2 
Mars  fut  pris.  Voilà  le  véritable  perturbateur. du 
repos  public  ; il  s’efl:  déclaré  lui-même.  N’écoutant 
ni  les  fentimens  de  la  nature  qui  l’attachent  aune 
Ville  où  il  a pris  naiffance,  ni  les  devoirs  de  la 
reconnoilfance  envers  de  dignes  Eccléfiafliquesj  donc 
la  charité  a fuppléé,  pour  fon  éducation,  aux  dé- 
fauts de  la  fortune , il  accufe  à;  la  fois  fes  Conci- 
toyens Sc  fes  bienfaiteurs. 

Mais  quels  font  donc  les  troubles  dont  les  habû^ 
tans  de  Muret  font  coupables?  Ont-ils  oppofé  une 
réfilbnce  criminelle  aux  Décrets  de  l’Affemblée 
Nationale  ? . Aucune  Ville  ne  les  a reçus  avec  plus 
d’ardeur,  ne  les  a exécutés  avec  plus  de  fidélité.  Le 
Diredoire  fe  rappellera  que  la  -Municipalité-  de 
Aluret , fîere  .de  fon  honneur  , forte  de  fa  con- 
fciençe , envoya  âu  mois  de  Mars  dernier  une  dé- 
piitation  au  Département , avec  fes  regillrcs  ; que  le 
Direéloire  çn  parcourut  toutes  les.  délibérations , 
&:  avoua  qu’iCferoit  à fouhaiter  que  toutes  les 
Villes  fe  fuffent  comportées  comme  Muret,  8c 
eulfent  donné  les  preuves  d’un  auffi  pur  patriotifmè. 

Il  eft  aifé  de  l’appercevoir , & l’Arrêté  du  Direc- 
toire du  27  Avril , dont  il  efl  quehion  , le  prouve 
évidemment.  prejeitce  des  ci-devant  Cuvés  6* 
Vicaires,  nous  dit  l’Arrêté,  & leurs  inf pirations 
fecretes , divifent  les  efprits  ^ éloignent  des  Curés 
conflitutionnels  un  nombre  conjidérable  de  patrio^ 
tes,  qui,  s^ils  fuivoient  les  mouvemens  de  leur  con-^ 
fcience,refler oient  unis  à leur  pafteur  légitime.  Voilà 
donc  le  trouble  dont  fe  plaint  le  fieur  Roumieu  ; le 
dénuement  prefque  abfolu  dans  lequel  il  fe  trouve 
l’afflige  & l’agite  ; mais  de  bonne  foi , le  Curé  conf- 
titutionnel*  que  nous  avons  vu  naître  parmi  nous , 
.dont  nous  avons  fuiyi  l’enfance  6c  la  jeunefle , peut- 


il  5 doit-il  éteindre  la  confiance  du  peuple  j pour 
d’anciens  payeurs  plus  refpedables  encore  par  leurs 
travaux  que  par  leur  âge  ? On  peut  arracher  la  vie  ; 
mais  on  n’arrache  pas  la  confiance.  Faudra-t-il  braver 
les  droits  de  l’homme  pour  forcer  les  opinions  ? 
Faudra-t-il  faire  une  affaire  d’Etat  de  ce  qu’on  n’ifa 
pas  au  Prône  admirer  l’éloquence  d’un  Curé  coiif- 
titutionnel  ? 

Nous  devons  d’ailleurs  cette  juflice  aux  Ecclé- 
fiafliques  qui  font  à Muret,  qu’ils  n’ont  jamais  porté 
aux  peuples  que  des  paroles  de  paix.  Irréprocha- 
bles dans  leur  conduite  comme  dans  leurs  difcours , 
ils  ont  détourné  bien  des  maux , Sc  pour  nous  fervir 
des  expreffions  récentes  d’un  Minillre  du  Roi , ort 
a pu  en  tout  pays  accufer  les  Prêtres , mais  il  ne  s^ en 
ejl  trouvé  encore  aucun  de  coupable.  S’ils  avoient  agi 
, différemment , la  Municipalité  fe  feroit  fait  un  de- 
voir rigoureux  de  les  dénoncer  aux  Tribunaux , de 
réclamer  vengeance  : elle  a en  horreur  la  violation 
des  Loix  & fous  leur  égide , elle  veut  jouir  de 
l’heureufe  liberté  que  la  France  a reconquife. 

2®.  L’Arrêté  furpris  à la  Religion  du  Direéfoir© 
cft  injufte  dans  fes  difpofitions.  Il  ordonne  aux  ci- 
devant  Curés  & Vicaires  des  Paroiffes  de  Saint- 
Germier  & de  Saint-Jacques  de  Muret,  enfemble 
aux  ci-devant  Religieux  qui  ont  abandonné  la  vie 
commune , de  s’éloigner  de  ladite  ville  de  Muret 
dans  le  délai  de  trois  jours , à compter  de  la  noti- 
fication du  préfent  Arrêté , & de  fe  retirer  à quatre 
lieues  de  diitance , &c.  Cet  exil  efl  une  peine , & 
tout  homme  efl  préfumé  innocent,  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  été  déclaré  coupable  , &:  il  ne  peut  être  déclaré 
coupable  qu’il  n’ait  été  entendu , qu’il  n’ait  porté 
les  preuves  de  fa  juftification.  ‘ Les  Eccléfiafliques 
de  Muret  n’ont  que  des  accufateurs  elandeflins , 
qui  craignent  de  fe  montrer;  on  ne  les  pourfuit 
que  fur  des  inf pirations  fecretes.  Aucune  fentence 
ne  les  a encore  condamnés  , & les  griefs  qu’on  leur 
reproche  font  les  faits  mêmes  de  leurs  ennemis. 


^11  î fe  repofent  aveuglément  fur  une  indulgence 
qu’ils  n’ont  que  trop  éprouvée,  Sc  qu’ils  n’ont  ja- 
mais méritée. 

La  Municipalité  ne  peut  voir  qu’avec  une  extrême 
douleur  qu’on  foule  ici  aux  pieds  les  droits  les  plus 
refpedables  de  l’homme, les  Loix  les  plus  bienfaifan- 
tes  ; elle  a juré  de  maintenir  8c  les  Loix  8c  la  Conftitu- 
tion  du  Royaume  ; elle  mourra  plutôt  que  de  les 
voir  enfreindre , 8c  ne  fe  rendra  pas  complice  d’une 
exécution  qui  nous  replongeroit  bientôt  dans  l’avi- 
Uffement  dont  nous  fommes  fortis.  La  guerre , dont 
nous  venons  de  publier  folemnellement  la  déclara- 
tion , feroit  moins  à craindre  que  le  renverfement  de 
nos  Loix;  8c  des  opérations  arbitraires,  des  pouvoirs, 
conftitués  comre  les  propriétés  8c  les  perfonnes  des 
Citoyens,  nous  détrniroient  plus  sûrement  que  lés 
armes  des  Puiffances  étrangères. 

Qu’on  ouvre  l’inviolable  Code  de  notre  Conftî- 
tution;  on  n’y  lira  pas  un  mot,  on  n’y  appercevra 
aucune  difpdfition  qui  ne  foit  contraire  à l’Arrêté 
du  Diredoire.  On  garantit  à tout  homme  la  liberté 
d'aller  , de  rejler , de  partir  fans  pouvoir  être  arrêté^ 
ni  détenu  , que  félon  les  formes  déterminées  par  la 
Conjîitution.  Tout  homme  a la  liberté  de  parler  ^ 
d^ écrire ^d^ imprimer  & de  publier  fes  écrits^8cc,  nul  rte 
peut  être  inquiété  fur  fes  opinions  religieufes , &c.  Le 
Roi, par  l’organe  de  fes  Miniflresjnous  a rappellé  éner- 
giquement ces  principes  ; l’Affemblée  Nationale  les  a 
mille  fois  confacrés  par  de  nouveaux  Décrets.  Mais  ^ 
c’ell  au  Diredoire  même  du  Département  que  nous  ' 
en  appelions  ; c’eft  fon  Arrêté  du  26  Avril  que  npus 
oppofons  à celui  du  27  : il  charge,  dans  le  premier , 
les  Officiers  Municipaux  Remployer  tout  leur  ^ele 
& toute  leur  activité , à procurer  Inexécution  des 
Loix , à réprimer  ceux  qui  voudr oient  les  enfreindre 
en  attaquant  les  perfonnes  ou  les  propriétés , & de 
prendre  toutes  les  mefures  que  la  fageffe  & la  prii’^ 
dence.  leur  infpireront , pour  maintenir  for  dre  pu* 
blic^  6*  garantir  la  Conflitution , &c.  A peine  nous 


fqrtions  de  publier  ce  fage  Arrêté  , qu’on  nouS' 
ligniiie  le  fécond.  Devions-nous  attendre  de  voir 
renveiTer  d’une  main  ce  que  nous  venions  déta-, 
blir  de  l’autre,  ou  que  les  déterminations  paciti- 
ques  de  la  veille  feroient  anéanties  par  les  ré- 
flexions du  lendemain? 

Ce  ne  font  pas  les  feuls  Prêtres  noii-conformiues 
qu’on  prétend  punir  ; la  prefque  totalité  des  habi- 
tans  partage  ici  la  peine.  On  les  prive  du  culte 
qu’ils  ont  adopté,  qu’ils  chériflent,  dans  lequel  ils 
font  nés  Sc  ont  été  élevés.  C’efl  la  Religion  de  leurs 
pères  dont  ils  fe  plaignent  qu’on  veut  les  dépouil- 
ler , fans  entrer  dans  le  mérite  de  leur  raifon  ; 
c’ell  leur  opinion , ôc  la  Conftitution  nous  or- 
donne de  la  refpeder;  ils  ont  droit  à un  Temple, 
Sc  on  les  en  prive  ; à des  Miniftres , Sc  on  les  leur 
Ote.  L’Arrêté  du  Diredoire  du  Département  ne  fait, 
il  efl  vrai , aucune  mention  des  Eglifes  des  Péni- 
tens , ni  des  Pélérins , ni  des  Religieufes  ; mais  le 
Direéloire  du  Diflrid  de  Muret , fans  y être  cx- 
prefîement  ^autorifé , y a fuppléé , Sc  nous  donne 
ainfl  un  nouveau  fujet  de  nous  plaindre  de  l’in- 
fradion  des  Loix*  Eb  1 quelle  fera  donc  notre 
cruelle  pofition  , fl  chaque  pouvoir  conflitue  fait 
des  Loix,  des  Réglemens  que  nous  foyons  obligés 
d’exécuter  même  fans  réclamation  , fl  verfatiles  & 
incertains  dans  nos  démarches , nous  n’avons  point 
Ja  bouifole  flxe  de  la  Conflitution  qui  nous  dirige  ?. 
Non  , qon ; impaflibles  comme  la  Loi  elle-même, 
nous  ne  reconnoiffons  qu’elle  , nous  ne  voulons 
qu’elle,  Sc  les  débris  de  nos  maifons  fumeront 
encore  que  nous  réclamerons  la  Loi. 

Si  du  défefpoir  , nous  ofons  le  dire  , dans  lequel 
on  jette  les  habitans  de  Muret,  nous  portons  nos 
regards  vers  ce  lieu  de  mifere  , afyle  des  infirmités 
'humaines  Sc  de  la  mort , vers  l’Hôpital , tout  nous 
y retrace  l’idée  d’un  fléau  exterminateur  ; nous 
gémiflbns  que  vous  exerciez  à l’égard  de  Muret 
une  vigueur  que  vousn’avez'  pas  exercée  à Pégatd 
des  Hôpitaux  de  Touloufe*  Vous  voulez  que 


Cétte  Maifon  fi  utile, précieufe  aux  pauvres,  foit  def- 
fervie  par  des  Prêtres  conflimtïonnds  ; mais  fi  en 
attendant  que  l’opinion  publique  fe  forme , on  bruf- 
que  celle  des  particuliers  qui  contribuent  au  main  • 
tien  de  cette  bonne  oeuvre , qui  feuls  l’ont  établie 
Sc  la  confervent , quel  fera  donc  pendant  ce  temps 
le  fort  des  pauvres  Ôc  des  malheureux?  Il  n’y  a. 
pas  de  milieu,  ou  il  faut  affervirle  peuple  Français 
è un  defpotifme  plus  infupportable  que  celui  que 
îious  nous  glorifions  d’avoir  fecoiié , ou  bien  il 
faut  fe  priver  de  toutes  les  reflburces  que  l’huma- 
nité fouffrante  exige  & trouve. 

3®*  Si  l’Arrêté  du  27  Avril  efl  peu  fondé  dans 
fes  motifs  , s’il  préfente  des  infradions  à la  Loi 
dans  fes  difpofitioiis , il  efl  inutile  dans  fes  effets  ; 
difons  mieux , fes  fuites  ne  nous  offrent  qu’une 
perfpçdive  effrayante.  Déjà  nous  voyons  la  Conf- 
titution  violée , les  Loix  renverfées , la  liberté  com- 
promife  , l’anarchie  propagée , tout  fecours  perdu  ; 
mais  encore  qui  répondra  de  la  fenfation  dange- 
reufe  qu’un  tel  Arrêté  peut  produire  dans  l’ame 
des  Citoyens  dont  011  attaque  leS'  plus  chers  in-* 
térêts?  Nous  ne  pouvons  le  diffimuler  davantage. 
Il  y a long-temps  que  le  peuple  de  cette  Ville 
fouffre  les  injures , les  violences , les  perfidies  de 
quelques  fadieux;  il  s’ennuie  d’être  l’efclave  de 
leurs  prétentions  ; le  défefpoir  donne  du  courage  , 
il  peiÿ  fuccomber;  mais  la  vidoire  même  efl  un 
déshonneur  8c  une  ignominie  pour  celui  qui  n’a 
d’autre  raifon  que  la  force.  Puifft  le  Ciel  détourner 
Ide  nous  un  fi  funefle  augure  î Mais  qu’on  fonge 
que  c’efl  livrer  aux  ennemis  du  dehors  nos  Loix 
Sc  notre  Patrie,  que  de  les  déchirer  d’avance  par 
des  querelles  inteftines  ! qu’on  fonge  qu’une  feule 
goutte  de  fang  du  dernier  Citoyen  de  la  derniere 
claffe,  efl  infiniment  précieufe  à de  fages  Admi- 
fîiflrateurs  l qu’om  fonge  enfin,  que  les  Officiers 
Municipaux  exercent  fur  les  Citoyens  une  auto- 
rité paternelle  l Ce  font  les  cris , les  gémiffemens 


de  leurs  enfâns  qu’ils  recueillent,  qu’ils  expofent, 
qu’ils  partagent^  ils  en  doivent  un  compte  rigou- 
reux , & ils  le  leur  rendront. 

Nous  n’ignorons  point  qu’une  guerre  intefline 
eft  le  feul  but  de  fes  ennemis  de  la  Patrie , qui  yeu-^ 
lent  la  déchirer  par  fes  propres  en  fans  ; la  paix  , le 
calmé,  la  joie,  la  férénité  qui  ont  jufqu’ici  régné 
dans  cette  Ville  fait  leur  tourment,  Sc  déjoue  leurs 
projets;  il  leur  faut  le  feu  & le  fer  : agreffeurs  in- 
fatigables , ils  provoquent  fans  ceffe , &:  ne  peu- 
vent ralfafrer  leur  fureur  ; mais  nous  avertiffons 
que  nous  ferons  inflexibles  pour  le  maintien  du  bien 
public  Sc  des  Loix.  Sans  dîflinélion  des  perfonnes  ^ 
d’opinions,  de  cultes,  d’états,  la.  Loi  à la  main,  fa  ' 
Conflitution  devant  les  yeux , nous  volerons  par- 
tout où  la  tranquillité  publique  nous  appellera  ; 
nous  déconcerterons  nos  ennemis , par  la  liere  con- 
tenance d’une  Nation  libre,  Sc  invulnérable  dans 
fes  foyers  ; Sc  fi  nous  gagnons  la  confiance  du  Direc- 
toire du  Département,  nous  lui  répondrons  corps 
par  corps  de  la  vie  Sc  de  la  sûreté  de  nos  Conci- 
toyens, de  leurs  propriétés,  de  leurs  perfonnes, 
félon  les  vœux  du  Direétolre. 

Une  derniere  raifon  qui  démontre  bien  la  fpr- 
prife  faite  à la  religion  du  Direéloire , ainfi  que 
r inutilité  dé  fes  Arrêtés,  c’eft  qu’on  a groffi  le 
nombre  des  Eccléfiaftiques  qui  réfident  à Muret , 
Sc  qu’on  a voulu  faire  entendre  que  fans  doute  ils  y 
formoient  une  affbciation  dangereufe.  Eh  bien  îles 
Adminiflrateurs  du  Directoire  feront  furpris  d’ap- 
prendre qu’il  n’y  a au  plus  que  fix  Eccléfiaftiques 
ou  Religieux  frappés  par  l’Arrêté  du  27  Avril , 
quoique  celui-ci  ait  renchéri  furies  Arrêtés précé- 
dens  , qui  ne  concernoient  que  les  fonélionilaires 
publics;  au  lieu  que  celui  du  27  Avril  comprend 
également  les  Religieux  qui  ont  abandonné  la  Vie 
commune. 

Dans  le  nombre  d’Eccléftaftiques  ou  Religieux 
qui  font  à Muret,  la  plupart  font  à quatre  lieues  d« 


'J^^dogiîcîtîe  • déjà  fonis'  de  Touloufe,  ou  de  leürs 

ont  une  fois  fuhi  les  dif* 
'boïîtions  de  mrrêté^  à hormis  de  vouloir  les  priver 
.de  toii|4ieu%^  les  arracher  au  fol  que  la 

r^mrë^ur  a'^accora  on  ne  peut  les  foumettte  à 
Jc^Upuvd  ^ête^  qui  d’ailleurs  les  exclut  forme}- 
l4uenh';Refi&dnt  donc  deux  ou  trois  Eccléfiafti- 
ques  qui  ne  font  pas  à la  diftance  convenable., 
mais  qui  ont  à Muret  des  liaifons  de  famille , qui 
.iembl^it  les  difpenfer  d’obéir  à l’Arrêté  quant 
.aux Religieux,  trois  ci-devant  Cordeliers  feulement 
y font  compris,  dont  deux  vieillards  odogénaires 
& accablés  d’infirmités  ; le  troifieme,  âgé  do  loixante 
‘ ans , a réclamé  fans  celTe  la  vie  commune , a dempdé 
^urie  maifon  où  il  pût  fe  retirer,  fans  que  leDirec- 
- to ire. l’ait  écoute,  quoique  la  Loi  autorisât  expref* 
fément  ce  Religieux  dans  fa  demande.  L’affociatipn 
^des  Eccléfiaftiques  à Muret,  auxquels  d’ailleurs, 
comme  nous  l’avons  obfervé,  nous  femmes  rede- 
vables de  la  paix  &:  de  la  concorde  qui  ont  régné 
dans  cette  Ville,  n’ell  donc  pas  dangereufe  ; elle  y 
feroit  au  contraire  très-avantageufe';  & pour  Je 
défagrément  de  tourmenter  quelques  individus , pn 
ne  voit  pas  qu’il  fut  utile  de  s’expofer  à des  maux 

incalculables.  : ^ ; J . t-  f 3 

. ; .D’après  ces , poufiderations , la  MLinicipalite  .qe 
Muret, conftante  d^ns,  ferprincipes , dans  fon  amppr 
pour  la  Patrie,  d^ns'fon  zele  pour  la  XJonftitutiQn 
Sc  l’obfervatipn  des  Loix  , a délibéré  de  fupplier 
MM.  les  Adminiflrateurs  compofag-t- le  Direâoire 
du  Département , de>  retirer  leur  Arrêté  du  27  Avril, 
concernant  les  Eccléhahiques  réfidans  en  la  ville  de 
Muret  , & l’Hôpkai  d^u  même  lieu  ; fe  réfervant  la- 
dite Municipalité,  d-’adreffer  à l’Affemblée  Natip- 
< nale  Sc  au  Roi  copie  dp  la  préfente  Délibéra- 
tion, pour  leur  faire  connoître  fes  fentimens  , fa 
conduite  droite  Sc  loyale , & fon  dévouement  kn- 
cere  aux  Loix  du  Royaume.  Et  ont  ligné  les  Maire 
Sc  Officiers  Municipaux. 
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